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Ma contribution à l’enquête publique 2023 concernant StocaMine.

De la réalité du retrait des déchets du fond de la mine.

Ainsi donc, nous voilà repartis pour une nouvelle enquête publique qui comme 
les autres, finira au fond d’un tiroir.

Cette affaire pourtant n’est que politique. Financière aussi bien sûr, toutefois 
l’argent gaspillé jusqu’à aujourd’hui en études, tergiversations, essais 
scandaleusement inutiles qui n’ont fait que d’user les machines et tourner en 
rond les salariés, aurait permis de ressortir intelligemment les déchets 
entreposés au fond et soumis à la réversibilité, sans lequel concept de 
stockage n’aurait jamais vu le jour.

La politique.

Fervent défenseur du projet, j’ai milité avec la CFDT car nous pensions pouvoir 
apporter une réponse au problème sociétal des déchets que nous produisons 
tous. De plus, l’Alsace pouvait s’enorgueillir d’accepter ce défi.

Certains anciens collègues ont tôt fait de nous culpabiliser puisque nous allions 
transformer le sanctuaire de nos anciens en poubelle ! 

C’était le prix à payer pour transformer l’activité extractive de la potasse 
moribonde en “activité à haute qualité environnementale “ et StocaMine 
devant être le “ fleuron de la reconversion du bassin potassique “.

L’hypothèse de la continuité d’une activité minière et créatrice d’emplois avait 
tout pour plaire.
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Malheureusement ce qui au départ devait durer 30 ans, n’en a duré que 3 ½ et 
avec quelles conséquences !

Une entreprise filiale des MDPA et son directeur, tous deux condamnés, une 
activité passant du rêve au cauchemar.

L’incendie de septembre 2002 et la décision par les actionnaires, 1 an plus 
tard, de jeter l’éponge.

Dès lors pourquoi ne pas avoir respecté la parole donnée à la région, aux 
riverains qu’en “ cas de pépin, on promet formellement de faire machine 
arrière “

“ Les promesses n’engagent que ceux qui les croient “ pérorait laconiquement 
celui qui prit en charge le dossier et se retrouvait parachuté depuis Paris muni 
de son titre de liquidateur et “d’une carte blanche” et décrétait dès son arrivée 
la fermeture imminente des deux derniers puits Joseph et Else dont il prédisait 
la fermeture en 2015. Les déchets n’était pas son problème.

Par quel stratagème pensait-il y arriver ?

Mon explication est si simple qu’elle en est difficile à croire mais je tiens à en 
témoigner pour l’avoir vécu.

Lors d’une visite des chantiers du fond par l’inspecteur des installations 
classées, le liquidateur explique à l’inspecteur que l’exploitant se refuse à 
assumer tout accident ou décès lié aux travaux de déstockage.

“ Si l’exploitant n’assume pas sa responsabilité, ce n’est pas à l’administration 
de le faire et nous ne manquerons pas d’en référer en haut lieu “

Nous avons atteint les hautes sphères où on “s’amuse” au jeu du parapluie et 
au jeu de la patate chaude depuis -trop- longtemps déjà.

Pourtant, grâce au combat acharné mené par le collectif que les syndicats 
représentatifs des MDPA ont rejoint, que la problématique de s déchet est 
revenu sur le devant de la scène. En effet à partir de 2014 date de la 
transformation de la C.L.I.S. en C.S.S, les syndicats de mineurs se sont vus 
bannis de cette commission au motif qu’il n’y avait plus d’exploitation de 
minerai de potasse. Cette félonie n’a dérangé personne. On continue de 
vouloir museler la parole des mineurs.
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 Une première phase de retrait des déchets mercuriels s’est déroulée 
conjointement menée par MDPA, Saar Montan et Kopex et a donné de bons 
résultats.

Il est à regretter que 5 palettes aient été déplacées pour n’en sortir qu’une 
seule.

Les autorités ayant régulièrement visité les chantiers du fond ont pu évaluer la 
qualité du travail fourni ainsi que l’état des voies après travaux.

L’enquête parlementaire réalisée par les trois députés alsaciens n’a pas été 
évaluée à sa juste valeur et c’est pourquoi je disais en préambule que nous ne 
serons pas écoutés.

Certains élus aussi se servent de StocaMine comme monnaie d’échange et 
tournent leur veste, ce n’est pas nouveau et préfèrent le court terme plutôt 
que de s’embarrasser avec les générations futures bien que le risque de 
pollution soit bien réel et non contesté y compris par les partisans du 
confinement. La pollution sera ralentie et ne représentera qu’une infime partie 
des polluants déjà véhiculée par la nappe phréatique alsacienne dont 1/3 n’est 
déjà plus potable. Quel signal donne l’Etat français à ses citoyens qui 
considèrent que l’eau est le bien le plus précieux sur Terre ? Pas de soucis à se 
faire tant que l’on trouvera de l’eau en bouteilles pardi !

Déstocker reste possible et les moyens technologiques et humains du 21e 
siècle permettent de réaliser ce travail en respectant les niveaux de sécurité les 
plus élevés pour les opérateurs contrairement à ce qu’affirment dans un même 
crédo les salariés sous la baguette de la liquidatrice.

Celui ou celle qui ordonnera le retrait des déchets devra avant tout s’entourer 
de gens un peu plus optimistes. De la même manière qu’on ne fait pas boire un 
âne qui n’a pas soif, on ne pourra pas travailler avec des personnes qui ont 
menacé de démissionner si on devait leur confier ce travail avant même de 
savoir ce qui leur serait demandé

La mine s’est faite avec le courage des hommes qui n’ont jamais rechigné à la 
tâche et s’ils sont partis y travailler ce n’est certainement pas avec l’esprit 
suicidaire.

Les premiers salariés que nous étions ont dû composer avec leur expérience 
pour démarrer l’activité de stockage : la poussière, le bruit, les fumées diesel, 
la chaleur nous étions accoutumés, le risque chimique en plus, c’était nouveau. 
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Mais nous l’avons fait. Or ce que nous avons fait, peut-être défait, il n’y a 
aucun doute possible. 

 

 On ne découvre pas au 21e siècle que le métier de mineur est un métier à 
risques, comme d’autres soit dit en passant.

L’aspect financier.

En 2011 fut créé le comité de pilotage dont le rapport de 120 pages très 
explicite aurait dû servir à prendre la bonne décision.

Sans rentrer dans les détails, la conclusion disait que le choix du confinement 
apporterait plus de questions que de réponses.

L’entêtement des dirigeants à opter pour le confinement n’était-il mû que par 
un égo surdimensionné ? 

Alors que les MDPA ont été victimes des agissements des dirigeants de 
StocaMine et innocentés par la justice, pourquoi s’obstiner à vouloir 
emprunter le même chemin d’embûches aujourd’hui ? 

 C’est incompréhensible !

S’en sont suivies 106 études dont le seul but dirait-on était de faire perdre ou 
gagner du temps pour annoncer que la mine s’étant trop refermée, on ne peut 
plus y intervenir, ce qui, bien évidemment ne tient pas une seule seconde.

De 20 millions d’euros estimés pour le déstockage initial, on arrive à des 
chiffres farfelus allant jusqu’à 600 millions selon les sources et tout cela sans 
aucune comptabilité révélée au grand public. 

Pourtant l’argent public est bel et bien dépensé à tort et à travers depuis la 
mise en route des travaux préparatoires au confinement.

La direction se targue de réaliser une première mondiale en réalisant des 
travaux pharaoniques pour “ garder la mine sèche “

C’est oublier un peu vite les cavités résiduelles laissées par l’exploitation de la 
potasse sur deux couches qui au total représentent 5 m. de puissance.

Et nous avons rajouté 3 m d’excavation pour y “stocker de manière illimitée “ 
le cadeau empoisonné pour notre descendance.
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Ou alors, n’y aurait-il pas une corrélation avec ce qui se passe à Bure où l’on 
cherche une solution pour enfouir à tout jamais le combustible radioactif ?

Et comment interpréter le “ballet” incessant des personnalités de Bure à 
StocaMine et inversement ? 

StocaMine a vu arriver un directeur technique de l’ANDRA et à Bure on 
retrouve dans la Commission Technique Souterraine bon nombre de 
connaissances des MDPA et surtout l’avant dernier liquidateur des MDPA.

Et bien sûr toujours le même argumentaire en usage, du copié-collé et malheur 
aux dissidents.

  

Car enfin, la mine Joseph -Else a toujours été une concession où se 
pratiquaient des expériences diverses étant donné la relative faible profondeur 
des chantiers.

C’est là où nos anciens ont testé les nouvelles haveuses intégrales, d’autres 
méthodes pour faciliter le travail au fond. Plus tard, on a vu arriver l’Andra 
avec le chantier Casamances dont le but était d’étudier la réaction du sel 
gemme une fois les résistances chauffantes scellées dans le massif et mises à 
chauffer...le chantier n’est pas allé à son terme, dans les années 90 l’opinion 
publique s’étant intéressée de trop près à la chose, l’ANDRA est partie 
abandonnant tout le matériel sur place.

De même nous avons assisté à la réalisation par GDF de deux cavités de 5 000 
m3 par méthode de dissolution, dont le principe devait être repris à Ensisheim 
pour stocker le gaz venu de l’Est. 

Et tout récemment on y étudie le lithium...

Revenons à nos déchets :

Pourquoi les sortir et les mettre où ?

Le risque de pollution étant avéré et inévitable il est temps d’agir.

Comment ? 

L’Etat tout puissant doit décréter une situation d’urgence ce qui permettrait de 
s’affranchir des sempiternels délais administratifs. 
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Pourquoi agir vite ? Il est temps que ceux-là même qui font traîner les choses 
se rendent compte que c’est par leur manque de courage que les conditions de 
travail se compliquent de jour en jour.

Où les mettre ?

Nous avons deux types de déchets : les “0” et les “1”

Les “0” : environ 17 000 tonnes. A l’heure où vous lisez ces lignes, les “0” de 
France continuent d’aller dans les mines allemandes, pourquoi pas ceux de 
StocaMine ? La solution n’est guère glorieuse mais elle a l’avantage de les 
regrouper en un seul endroit et où l’humain dispose de plus de temps pour 
répondre à cette problématique, les mines allemandes présentent en effet une 
stabilité supérieure à la nôtre. Si cette solution n’apporte pas la bonne 
réponse, l’urgence de ressortir ces déchets demeure quitte à trouver un 
endroit plus approprié et obligeant ainsi les chercheurs non pas à chercher une 
solution mais à la trouver ! La mine c’est si commode, on enfouit et on oublie, 
au suivant de se débrouiller !

Les “1” : environ 23 000 tonnes. Il existe plusieurs sites en France pour ce type 
de déchets. La “puissance publique” serait bien inspirée de réquisitionner le 
volume nécessaire chez un “pro” des déchets voire l’ancien actionnaire qui 
gère ce type d’activité...ce ne serait qu’un juste retour des choses après tout...

Parmi les “1” il y a une catégorie qui laisse planer un doute sérieux ; les 
Amiantés qui pourraient très bien receler autre chose puisque le contrôle à 
l’arrivée était impossible.

Un déstockage en règle permettrait de mettre fin aux rumeurs, celle des 
déchets hospitaliers par exemple et d’autres encore.

Un mauvais choix a été fait dès le départ qui n’a amené que défiance, 
suspicion, mensonges, invectives, menaces et intimidations pour qui faisait 
part de ses convictions qui allaient à l’encontre du “pouvoir” en place. 

Un déstockage entrepris avec l’esprit qui a animé les MDPA depuis leur 
création aurait permis de retrouver la concorde avec tous les acteurs du bassin 
potassique, de la région et du pays tout entier.

Ce n’est plus la même vision des dirigeants actuels.

L’avenir exige le respect le plus profond du passé.
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